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 n° 239 266 du 30 juillet 2020 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J.-P. KILENDA KAKENGI BASILA 

Rue de Ganshoren 42 

1082 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1er avril 2020, par X, qui se déclare de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et l’annulation de « la décision […] du 3 février 2020 de la partie adverse qui 

déclare irrecevable (sic) sa demande de régularisation de séjour sur pied de l’article 9 ter de la loi du 15 

décembre 1980 relative à l’accès au territoire, au séjour, à l’établissement et à l'éloignement des 

étrangers remplacé par l’article 187 de la loi du 29 décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel 

que modifié par la loi du 8 janvier 2012 (MB 06.02.2012) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 6 juillet 2020 convoquant les parties à l’audience du 28 juillet 2020. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me MAKIADI MAPASI loco Me J.-P. KILENDA KAKENGI BASILA, 

avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me L. RAUX loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante serait arrivée sur le territoire belge le 14 septembre 2019 et a fait acter une 

déclaration d’arrivée le 20 septembre 2019 auprès de la commune de Molenbeek-Saint-Jean, valable 

jusqu’au 12 décembre 2019. 

 

1.2. Par un courrier daté du 24 octobre 2019, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, laquelle a rejetée par la partie défenderesse au 

terme d’une décision prise le 3 février 2020 et assortie d’un ordre de quitter le territoire.   
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Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Madame [M.M.A .] invoque un problème de santé, à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, 

justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), 

compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressée et, si nécessaire, pour l’appréciation des 

possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant 

à un possible retour vers le Congo (Rép. dém.), pays d’origine de la requérante. 

 

Dans son rapport du 30.01.2020 (joint, sous plis fermé (sic), en annexe de la présente décision), le 

médecin de l’OE indique que l’ensemble des traitements médicaux et suivi nécessaires sont disponibles 

et accessibles au pays d’origine, que l’état de santé de la requérante ne l’empêche pas de voyager et 

conclut que d’un point de vue médical, il n’y a pas de contre-indication à un retour au pays d’origine, le 

Congo (Rép. dém.). 

 

Le rapport de médecin de l’OE est joint à la présente décision. Les informations quant à la disponibilité 

et à l’accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

 

Dès lors, le dossier médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressée souffre d’une maladie dans 

un état tel qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou 

dans le pays où elle séjourne.  

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH (sic). 

 

Signalons que la demande contient également des arguments étrangers au domaine médical. Or, la loi 

du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 vise clairement à différencier deux 

procédures : l’article 9ter, procédure unique pour des étrangers se trouvant sur le sol belge et désireux 

d’obtenir un titre de séjour exclusivement pour motif médical et l’article 9bis, procédure pour des 

étrangers se trouvant sur le sol belge et désireux d’obtenir un titre de séjour pour motifs humanitaires. 

Dès lors, les éléments non-médicaux invoqués ne peuvent être appréciés dans la demande 

d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter introduite par la requérante ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La requérante prend un moyen unique de « la violation de l’article 3 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950 (CEDH) ». 

 

Elle fait tout d’abord état de considérations théoriques relatives à l’article 3 de la CEDH et argue qu’elle 

« […] souffre de plusieurs pathologies tel que relève (sic) les divers documents fournis par le Centre 

Médical Edith Cavell - CHIREC. 

Que la partie adverse n’a pas du tout pris en compte [son] profil particulièrement vulnérable. Pour 

rappel, [elle] est âgée de 77 ans ; 

[Qu’elle] a entamé ses consultations en Belgique et qu’elle a eu ces interventions chirurgicale (sic) 

depuis peu, en Belgique, comme en témoigne son dossier médical. 

 

Que ces pathologies représentent un risque réel pour sa vie et une menace pour son intégrité physique, 

si cause de mauvais traitement (sic) ; 

 

Qu’en cas de retour dans son pays d'origine, [elle] n’aura pas accès à un traitement adéquat. Ce retour 

dans son pays d’origine est vivement déconseillé où les soins appropriés qu’exigent (sic) son état de 

santé font cruellement défaut. [Elle] souffre cataracte bilatérale (sic), qui certes a été traitée 

chirurgicalement, mais qui nécessite un bon suivi. Après une intervention chirurgicale, même si celle-ci 

s'est bien déroulée, certains incidents peuvent se rencontrer. Elles imposent (sic) parfois une 

réintervention et peuvent aboutir très exceptionnellement à la perte de la vision de l’œil opéré ou à la 

perte de l’œil lui-même. Il peut y avoir des complications plus graves telles que les infections 

postopératoires, qui peuvent entraîner la perte de l'œil, et le décollement de la rétine, qui nécessitera 



  

 

 

X - Page 3 

une nouvelle chirurgie. Certaines complications peuvent survenir juste après l’intervention mais aussi 

après plusieurs semaines, voire des mois, d’où la nécessité d’un bon suivi […] après son intervention 

chirurgicale,(https://sante.lefigaro.fr/actualite/2011/11/14/15796-chirurgie-cataracte-est-elle-sans-danger 

- https://www.sfo.asso.fr/files/files//FlCHE-INFOPATIENT/01A Operation de la cataracte.pdf ); 

 

[Qu’elle] souffre aussi du Syndrome du canal carpien bilatéral, qui a aussi été traité chirurgicalement, 

mais qui nécessite, également, des soins post-opératoires. La mobilisation douce et progressive des 

doigts et du poignets (sic) est à envisager, dès les suites d’une intervention. La paume de la main reste 

sensible à la pression pendant 3 à 6 mois environ. https://www.ameli.fr/assure/sante/themes/syndrome-

canal-carpien/traitement). 

 

[Elle] met particulièrement en exergue le fait que les structures sanitaires font cruellement défaut dans 

son pays ; 

Qu’il ressort des informations sur [son] pays que la situation sanitaire ne permet de garantir les soins 

médicaux adéquats. En effet, non seulement ces pathologies sont ignorées de la population mais aussi 

leur prise en charge est problématique, l’accès aux soins de santé est limité ; 

 

La situation sanitaire dans [son] pays d’origine est désastreuse. Le manque d’investissement dans le 

système sanitaire se traduit par un manque d'infrastructure et de personnel médical compétent alors 

que les besoins médicaux restent importants à travers le pays. La conséquence directe de cette 

négligence : une hausse des taux de mortalité materno-infantile et une espérance de vie parmi les plus 

faibles au monde. (https://www.msf.fr/actualites/republique-democratique-du-congo-situation-sanitaire-

toujours-critique) 

 

Dans le cas d’espèce, la qualité des soins prodigués par les formations médicales congolaises est au 

rabais au point où l’évacuation pour des raisons sanitaires est devenue la règle pour ceux des congolais 

(sic) financièrement nantis. C’est ainsi que les autorités politiques à l’exemple des ministres se font 

soigner à l’extérieur, l’Afrique du Sud et l’Europe étant actuellement les destinations les plus prisées, les 

soins médicaux à l’étranger constituant même un des avantages sociaux légalement et formellement 

consacrés pour cette catégorie de nationaux congolais. 

 

Dans son pays d’origine, [elle] n’accèdera pas ou avec difficulté à des soins, faute de couverture 

médicale. La société nationale d'assurances n’existe que de nom et ne garantit pas les soins même 

élémentaires à la population. 

 

En République Démocratique du Congo, le manque d’électricité, d'eau ou encore de médicaments ne 

permet pas d'offrir aux Congolais un système de santé efficace, s’alarment les ONG belges Médecins 

sans vacances, Médecins du monde et Memisa. La RDC souffre en outre d'une pénurie de 

médicaments et ne compte « qu’un médecin pour 10.000 habitants, soit 30 fois moins qu’en Belgique ». 

https://afrique.lalibre.be/25386/une-campagne-alerte-sur-les-soins-de-sante-defaillants-en-rdc/ 

 

Selon l'étude d’Adrian Schuster dont l'actualité est de mise, réalisée le 16 mai 2013 à Berne, intitulée 

«République Démocratique du Congo : « soins psychiatriques Renseignements de l’analyse-pays de 

l'Osar » elle nous démontre que « les soins de santé ne sont garantis que dans une très faible mesure 

en République démocratique du Congo et totalement inexistants dans de nombreuses régions du pays. 

Des manques criants, notamment pour ce qui est du financement des soins de santé, de l'infrastructure 

et du personnel qualifié, font que le traitement de maladies simples ou complexes ne peut être assuré 

en RDC ». Cette étude souligne l’absence d’assurances publiques soins de santé. 

La situation décrite par Adrian Schuster à propos des soins psychiatriques est parfaitement 

transposable à tous les autres soins en République démocratique du Congo. 

 

Selon l’étude de Fiorenza Kuthan, le système de santé en RDC est aujourd'hui dans de très mauvaises 

conditions. Dans de nombreuses régions, les services de santé sont inexistants. De nombreuses 

structures ont d’importants problèmes de fonctionnement, essentiellement en raison du manque de 

capacités financières, du manque de personnel et de médicaments, ainsi que du manque de matériel et 

d’équipement médical. Les infrastructures sont souvent vétustes et délabrées en l’absence 

d’assainissements et de politique de réhabilitation de l’Etat congolais. 

(https://www.fluechtlingshilfe.ch/assets/herkunftslaender/afrika/kongo-dr-kinshasa/drkongo-

kardiologische-beratung-und-behandlung-von-krebs.pdf 

 

https://www.sfo.asso.fr/files/files/FlCHE-INFOPATIENT/01A%20Operation%20de%20la%20cataracte.pdf
https://www.ameli.fr/assure/sante/themes/syndrome-canal-carpien/traitement
https://www.ameli.fr/assure/sante/themes/syndrome-canal-carpien/traitement
https://www.msf.fr/actualites/republique-democratique-du-congo-situation-sanitaire-toujours-critique
https://www.msf.fr/actualites/republique-democratique-du-congo-situation-sanitaire-toujours-critique
https://afrique.lalibre.be/25386/une-campagne-alerte-sur-les-soins-de-sante-defaillants-en-rdc/
https://www.fluechtlingshilfe.ch/assets/herkunftslaender/afrika/kongo-dr-kinshasa/drkongo-kardiologische-beratung-und-behandlung-von-krebs.pdf
https://www.fluechtlingshilfe.ch/assets/herkunftslaender/afrika/kongo-dr-kinshasa/drkongo-kardiologische-beratung-und-behandlung-von-krebs.pdf
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Les soins pour les femmes, dans [son] pays d'origine, est difficile (sic). Les femmes en RDC demandant 

au gouvernement provincial d'améliorer leurs conditions d'accès aux soins de santé de qualité, à la paix 

et à la sécurité. (https://www.radiookapi.net/2020/03/06/actualite/politique/haut-katanga-plaidoyer-pour-

lamelioration-des-conditions-dacces-des. En République Démocratique du Congo (RDC), la santé des 

femmes est un enjeu de société. Outre le manque général d’accès aux soins de santé en raison du 

manque de structures, de qualifications et les distances à parcourir, les femmes et les filles sont 

également victimes de la banalisation du viol dans la société 

(https ://medecinsdumonde.be/regions/republique-democratique-du-congo#Nosprojets). 

 

Un rapport des médecins sans frontières, de 2011 considère que la situation sanitaire en RDC reste 

critique. En effet, des décennies de conflits et un manque d'investissement de la part du gouvernement 

ont entravé l'accès aux soins de santé primaire pour la population de la République démocratique du 

Congo (RDC). Des épidémies se sont propagées tandis que le traitement vital de certaines maladies a 

été négligé. 

Le manque d’investissement dans le système de santé se traduit par un manque d’infrastructures et de 

personnel médical correctement formé, à travers le pays. Alors que les besoins médicaux sont énormes, 

les gens doivent se démener pour accéder au niveau le plus élémentaire des services de santé. 

https://www.msf-azg.be/fr/country/république-démocratique-du-congo 

 

Deux responsables de Médecins du monde qualifient la situation sanitaire en RDC de désastreuse. 

La réputation du secteur hospitalier africain, surtout public, est catastrophique. Décès de nouveau-nés, 

amputations injustifiées, pathologies mortelles non détectées à temps faute de matériel en état de 

fonctionner ou en raison d’une mauvaise interprétation des analyses, patients séquestrés pour 

contraindre leurs familles à payer les frais d'hospitalisation… 

https://www.jeuneafrique.com/mag/848012/societe/sante-que-valent-vraiment-les-hopitauxafricains/ 

 

Qu'il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant inséré l’article 9 ter précité 

dans la Loi, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette disposition vise « un traitement 

approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que l'examen de cette 

question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle du demandeur » 

(Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005- 2006, n° 2478/01, 

p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006. n° 2478/08, p.9) ; 

 

Qu’il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité, les traitements existant dans 

le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la 

pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation 

individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande ; 

Que [ses] pathologies constituent une menace directe pour son intégrité physique ; 

 

Que le risque de subir un mauvais traitement doit s’apprécier par rapport à [sa] situation dans 

l'hypothèse où elle retournerait dans son pays d’origine ou de séjour ; 

 

Qu'il convient de rappeler l'arrêt de la Cour constitutionnelle du 13 juin 1997 qui a jugé que « pour qu 'un 

traitement soit inhumain et dégradant : il n ’est pas nécessaire qu’il mette en péril la vie même de celui 

auquel il est infligé ; qu'il suffit pour qu’il soit qualifié tel qu'il mette gravement en question les droits 

fondamentaux des personnes auxquelles il est infligé ; que parmi ces droits fondamentaux figure le droit 

à l'intégrité physique et en conséquence le droit de recevoir des soins appropriés dans des conditions 

décentes ; 

[Qu’elle] présente un état de santé qui a besoin d'une stabilité et d’un bon suivi et qu'un retour en RDC 

ne lui permettra pas de poursuivre les soins suivants ces nombreuses interventions entreprises dans le 

Royaume vu la situation sanitaire dans ce pays ; 

 

Que la partie adverse aurait dû examiner les conséquences de [son] éloignement vers la RDC, compte 

tenu de la situation générale dans ce pays et des circonstances propres à son cas (voir Cour EDH, 4 

décembre 2008, Y/Russie, §78 ; Cour EDH Saadi/Italie ; §§ 128-129 ; Cour EDH 30 octobre 1991, 

Vilvarajah et autres/ Royaume-Uni, §108 in fine) ; 

 

Qu’il est indéniable que, le fait de priver une personne malade d'un traitement adéquat et de lui générer 

ainsi de graves souffrances physiques et morales doit être considéré comme un traitement cruel, 

inhumain et/ou dégradant ; 

https://www.msf-azg.be/fr/country/république-démocratique-du-congo
https://www.jeuneafrique.com/mag/848012/societe/sante-que-valent-vraiment-les-hopitauxafricains/
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Que les circonstances concrètes propres [à son] cas et celles relatives à la situation générale en RDC 

démontrent qu’elle se trouve bien dans une situation telle qu'elle encourt un risque de traitement 

inhumain et dégradant en cas de retour dans son pays d'origine ; 

[Qu’elle] estime de ce fait, que la partie adverse la place en connaissance de cause dans une situation 

de souffrance proche d’un traitement inhumain et/ou dégradant ; 

Que [sa] situation pourrait fortement dégénérer si une prise en charge médicale n'était pas mise en 

place de manière adéquate ; 

Que l’ensemble de ces éléments établit qu’il existe manifestement un préjudice grave et difficilement 

réparable en cas de retour […] en RDC ; 

Que par conséquent, le risque de violation de l'article 3 de la CEDH est démontré en l'espèce ; 

Que dès lors [elle] ne peut être renvoyée dans son pays d'origine ; 

 

Que dans son arrêt n° 96 837 du 11 février 2013, le Conseil du contentieux des étrangers a jugé : « qu'il 

convient que la partie défenderesse procède à un examen sérieux et rigoureux de la situation médicale 

du requérant, dont les éléments touchent au respect de l’article 3 CEDH, avant de décider de son 

éloignement forcé. Par conséquent, dans les circonstances particulières de la cause et suite à un 

examen prima facie de celles-ci, la violation invoquée de l’article 3 de la EDH doit être considérée 

comme sérieuse ». [Elle] souligne qu’il s’agissait là d’un renvoi vers l’Italie, et quid de la République 

démocratique du Congo ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil constate que la décision entreprise est fondée sur un rapport, établi 

le 30 janvier 2020, par le médecin conseil de la partie défenderesse sur la base, entre autres, des 

documents médicaux produits par la requérante à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, dont il 

ressort, en substance, que cette dernière « est arrivée en Belgique avec plusieurs pathologies 

chirurgicales qui ont toutes fait l’objet du traitement adéquat. Le syndrome du canal carpien a fait l’objet 

d’une intervention, est guéri et ne nécessite pas de suivi particulier ; la cataracte bilatérale a fait l’objet 

d’une intervention, est guérie et ne nécessite pas de suivi particulier ; la gonarthrose a fait l’objet d’une 

arthroplastie qui nécessite de la kinésithérapie durant encore quelques semaines et un suivi 

orthopédique temporaire ».  Le médecin conseil relève également, sur la base de diverses sources 

documentaires énumérées dans son rapport et figurant au dossier administratif, que « Du point de vue 

médical, sur base des documents fournis par la requérante, nous pouvons conclure que les pathologies 

citées ci-dessus dont elle souffre depuis des années sont soit guéries soit peuvent être contrôlées par 

un traitement adéquat qui est accessible et disponible dans le pays de retour ». 

Dès lors, à la lumière de ces éléments, le Conseil constate que la partie défenderesse a dûment 

examiné la disponibilité et l’accessibilité des soins et du suivi requis par l’état de santé de la requérante 

dans son pays d’origine en manière telle qu’elle ne peut être suivie lorsqu’elle soutient le contraire en 

termes de requête.   

 

Le Conseil constate en outre que la requérante se contente de prendre le contre-pied de l’analyse faite 

par la partie défenderesse ainsi que par son médecin conseil et de réitérer les éléments exposés à 

l’appui de sa demande d’autorisation de séjour en circonstanciant de surcroît certains d’entre eux.  Pour 

le surplus, le Conseil observe que la requérante reste en défaut de contester in concreto les conclusions 

posées par la partie défenderesse quant à l’accessibilité et la disponibilité du suivi requis par ses 

pathologies, et d’indiquer quelles seraient les circonstances précises qui l’empêcheraient d’avoir accès 

au système de soins de santé dans son pays d’origine, autrement que par des considérations générales 

sur le système de soins en République démocratique du Congo, ou des allégations péremptoires et 

hypothétiques.  Partant, la violation de l’article 3 de la CEDH n’est nullement démontrée en l’espèce. 

A titre surabondant, le Conseil relève que la requérante n’a pas intérêt à sa critique relative à l’accès au 

système de santé en République démocratique du Congo, dès lors qu’elle reste en défaut de contester 

le raisonnement du médecin-conseil selon lequel rien ne démontre que son fils majeur et sa famille ne 

pourraient pas subvenir à ses frais médicaux.  Partant, le Conseil observe que ces renseignements, qui 

ne sont aucunement remis en cause en termes de requête, suffisent à eux seuls à justifier la condition 

d’accessibilité aux soins et suivis requis. 

 

3.2. Au regard de ce qui précède, il appert que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

 

 

 



  

 

 

X - Page 6 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente juillet deux mille vingt par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 


